Compte-rendu de la journée D’ETUDE INRP e-Praxis : OBSERVATION DES USAGES DES TIC

17 mars 2006

INRP : Lyon Gerland

C Dioni

J L Rinaudo
étaient présents

Jean Luc Rinaudo CREAD Université Rennes 2 (Ordi 35)
Hervé Daguet, Laboratoire CIVIIC,  Université de Rouen  CIVIIC équipe SAVOIRS ET ACTEURS DE LA FORMATION (SAVAFOR) (opération des Landes)
Philippe Laborgne et Ghislaine Gueudet Equipe en projet GUPTEN de JB Lagrange, labo Didirem Paris VII  (usages des TIC chez les stagiaires IUFM)


Jean-Luc Metzger, FTR&D/TECH/SUSI, Ewan Oiry , LEST, Université Aix-

Marseille 3, Jean-Marie Boilevin, Claude Bertrand, Pascale Brandt, UMR ADEF /Université de Provence, IUFM de Marseille/ INRP (Ordina 13)

Françoise Poyet, Sylvain Genevois, Christine Dioni , ERTe e-PRAXIS INRP/ Lyon 2 (ENT Isère et Observatoire des usages Nantes)

1 - Tour de table de Présentation
J L Rinaudo 
Le CREAD  a 7ou 8 recherches en cours : 

· TICEO (C. Derien) : usages effectifs primaire et secondaire des BD de vidéos pédagogiques 

· Les usages internet par les étudiants (B. Albero/M. Moisy)

· E-fracture : usages TICE avec les publics en difficultés (P. Plantard)

L’opération Ordi 35  

Le contexte :  une opération « cartable électronique » lancée en janvier 2005 par  le Conseil Général (CG) 35, 2ème année de l’opération

dotation de portable en 3ème, réseau d’animateurs, 11000 ordinateurs distribués sur 115 collèges publics et privés, un  engagement des parents sur leur responsabilité du matériel, 

donner aux familles d’élèves boursiers une connexion de 10h ADSL gratuite (la question des zones rurales sans ADSL ?)

35 animateurs pour la maintenance technique et l’animation à mi-temps : ils développent des usages avec les élèves et proposent leur aide aux enseignants avec une difficulté à se positionner.

le PC est configuré pour un usage hors collège : aucun logiciel éducatif car  la dimension pédagogique n’a pas été prévue

une opération de communication conforme à un programme politique  objectif  affiché :  réduire la fracture sociale, (le président du CG 35, Touraine, PS ancien principal)

le refus d’appeler l’opération « cartable électronique », pour ne pas donner l’impression de remplacer pas les manuels : (une prudence des politiques liée à l’expérience dans les Landes perçue comme négative ?) et aussi la marque « Cartable électronique » est déposée par Grenoble, c’est aujourd’hui une dénomination trop restrictive il faut une définition plus large,  

le CG ne veut rien imposer aux enseignants, les matériels,  les réseaux sont implantés en dotation dans les collèges, suite à des demandes à formuler par les enseignants dans le cadre de projets : respect de la liberté des profs 

pas de lien direct de l’opération avec l’infrastructure informatique des collèges (pas d’ accès wifi ) 

les relations CG/Education nationale (CRDP et IA..): 

des relations tendues car une décision parachutée du CG et pas de visée pédagogique affichée mais  réduire la fracture numérique

un premier refus du CG de la plate-forme de mutualisation du CDDP  puis il l’a ensuite demandée (mais une plate-forme filtrée avec des usages limités)

pas de formation des enseignants du public et pas dans les plans de formation IUFM mais une formation dans l’enseignement privé

l’IA a accepté d’un collègue de math soit chargé de la distribution, : elle a été prise de vitesse et estime que la pédagogie est sa « chasse gardée  » 

des contacts entre le CG /IUFM pour former les animateurs et les formations dans le privé

La recherche

 Après sa découverte dans la presse, l’équipe  a fait  une proposition de recherche sur le dispositif sur 

· Pratiques enseignantes 

· la question du rôle de formation des animateurs auprès des profs (pour l’instant, une aide technique)

· Usages des collégiens dans et hors collèges

La réponse à une demande de budget a été une promesse d’aide à la publication, mais un refus de payer  la recherche, mais une adhésion au principe de la recherche (des élus coupés des logiques de recherche)

une étude a été commanditée par le CG à un institut  d’étude privé, (rapport non publié) présentant des usages collégiens classiques et  les attentes des enseignants

méthodologie

· une enquête élèves

· des entretiens profs et parents

· une observation participante par des étudiants en stage (mastère)  mais un refus du CG d’accepter des stagiaires  auprès des animateurs (donc officiellement en stage auprès des proviseurs

Hervé Daguet, 
L’opération des Landes : 

42 collèges (5000 élèves), Le CG a équipé en filaire (risque de dangers évoqués sur le wifi), 4 à 5 classes par collèges, 1 vidéoprojecteur et 1 tableau interactif par classe, ADSL.

lancée en 2000 : une volonté politique forte d’Emmanuelli 

objectif : internet dans les Landes, comme vecteur du développement industriel, faire venir les opérateurs en plus de FT, développer l’ADSL, amener des ordinateurs dans les familles (impossibilité juridique de donner des ordinateurs aux familles). 

Le contexte : 

Des relations tendues avec CATICE.

Les éditeurs de manuels scolaires ont récupéré beaucoup d’argent.

Développement par le CATICE d’une plate forme (Argos) de mutualisation des ressources créer par  les enseignants. Problème : ils ne sont pas concepteurs de ressources. Les manuels numérisés (Bordas et Nathan) hypertextes, marchent assez bien pour les profs (ex en histoire/géo plutôt anciens dans le métier).

Un Accord CG/ IA  pour la  formation des enseignants.

Recherche : 

Menée dans le cadre d’un contrat confié à l’Université de Strasbourg par le CG 40 pour développer un ENT complémentaire aux cartables numériques 

Les usages pédagogiques ont été étudiés par enquête 800 questionnaires (en début et fin d’année

Point positif : les élèves apprennent à se servir des ordinateurs, habitude d’utilisation des messageries, chat …

En juillet 2002, une préconisation des chercheurs : arrêter de donner des ordinateurs portables (un taux de 50% de casse et un outil inapproprié pour les élèves de 3e), et préférer la solution « classe mobile .

Autre opération à Dijon : recyclage des ordinateurs fixes pour familles défavorisées, mis en place par le rectorat (Chalon)

Françoise Poyet, Sylvain Genevois, (ENT Isère)

l’opération ENT Isère :

Au départ, un projet porté par Martel, 

une première phase en 2002/2005 une première expérience en France avec une plate-forme ENT sur 38 et 74 

une volonté  politique au départ du 38 pas liée à la  fracture numérique mais une forte volonté de rénovation 

Puis fin de fonctionnement de l’expérience avec la société développeur, issue de l’Université de Savoie, en libre, pour de questions juridiques, 

peu d’appropriation par les profs car une faiblesse dans l’ergonomie

Le contexte
 Aujourd’hui seul le 38 reste dans le jeu avec un cahier des charges et un choix de plate-forme  Microsoft 

Une évolution du projet qui soulève  une polémique en cours sur le Café :  Un cahier des charges, une expression besoin rapide pour une nouvelle plate-forme orientée usage : retrait pédagogique

des utilisations anarchiques de l’ancienne plate-forme dans les établissements qui pose la question des détournements d’usage

une réflexion en cours avec le CTICE de Grenoble, pour une convention de recherche avec le rectorat :  un besoin d’évaluation mais une crainte de l’affichage de résultats négatifs

pas une commande du CG pour cette recherche et devant le risque d’une instrumentalisation des politiques, le souci par l’équipe de garder une indépendance scientifique dès le départ pour éviter de tomber dans les enjeux politiques

La recherche : 

Un projet à 2 volets 

Volet 1 : (G Collet)   lancés depuis 2 ans, les jeux d’acteurs,  les valeurs sociales du projet : l’acceptabilité liée à une appropriation critique des enseignants

Volet 2 : en cours de lancement,  les aspects pédagogiques et une observation des usages réels ; faire une photo de l’avant et de l’après et répondre à la question :

Les usages entre 2002 et 2005 sont-ils pertinents ?

la démarche de pilotage du CG la consultation des enseignants, les questions de mise en œuvre et d’appropriation, 

Méthodologies : traces, entretiens, observations 

Une question méthodologique commune à nous tous proposée au groupe :  l’absence d’indicateurs fiables d’évaluation des usages des ENT

J-M Boilevin, Claude Bertrand, Pascale Brandt, Jean-Luc Metzger, Ewan Oiry, 

L’ Opération Ordina 13

Lancée en juin2003, par le  CG 13 d’abord en 4ème  puis 3ème  : 30 000 Portables +des fixes+ 10h internet RTC et wifi au collège+ équipement des profs et de l’administration 

Le CG a créé une association privée pour l’emploi des assistants techniques informatique placés dans les collèges pour la maintenance du parc

Une société privée a été chargée de la distribution 

Le constructeur ACER pour des portables tatoués dotés de logiciels généraux

Une subvention du CG de 15 € par élèves en dotations dans chaque collège (un indicateur d’usages ?) et le rectorat complète

Des relations conflictuelles IA/CG : l’IA s’est réveille : un  volet lourd de formation et une volonté de  se démarquer des politiques

Suite possible de l’opération à  la fin des 3 années et au moment de renouveler le parc (?)  décision prise par la direction de l’enseignement du CG sans bilan par la recherche : la fin du prêt de PC mais un pool en libre service dans les collèges

Constat : une attitude politique paradoxale  sur la fracture numérique et l’accusation d’une logique d’affichage et plus qu’un vrai souci d’égalité (comme le serait une distribution sélective vers les élèves qui n’ont rien à la maison )

Contexte  

L’annonce par le CG d’un conseil scientifique (créé tardivement)  

Soumission de l’équipe à l’ACI lancé en 2004,mais non retenue, 

le LEST et ADEF et FT ont  continué à travailler même sans  financement

une suspicion vis à vis de FT :  la présence du privé dans le partenariat mal assumé

lancement d’un Appel d’Offre en 2005, vers des labo de sociologie  et sciences de l‘éducation :  réponse commune, seul le volet sociologique a été retenu

ORME 2005 : proposition d’un atelier fermé vers les équipes de  collèges, veto du recteur sur intervention du CG ; prudence sur le démarrage de l’expérience donc il est  urgent d’attendre avant de faire un bilan. Le double langage entre valorisation et publication des résultats réels

des articles dans le Monde de l’Education avec des effets  « vitrine » en biologie, un seul prof

La recherche
D’abord une évaluation pédagogique et didactique de l’opération  en 3 volets

1: études de cas d’établissement, entretiens avec l’équipe éducative sur les aspects sociologiques et didactiques, des cas cliniques comme moyen d’observation de l’appropriation 

2 :  en physique et technologie,  es usages hors et dans la classe, didactiques avec des profs associés INRP, récits de pratique

3 : les élèves en cours (LEST) : les usages à domicile, les dynamiques qui se créent sur des trajectoires d’usages individuels, un constat ici comme ailleurs : 

Echanges sur ces projets :   

Evacuer les effets de contextes et se centrer sur les usages, faire abstraction du contexte compliqué pour avancer 

des usages possibles à identifier dans un ensemble cohérent (un projet d’établissement comme  légitimation des usages ?)

l’importance de  l’adhésion des enseignants à une plate-forme, 

les profils et styles pédagogiques comme facteur de développement des usages 

La question des dérives d’usages : une vraie dynamique d’usage mais pas forcément « vendables » des usages et des compétences identifiées des élèves sur les portables mais pas liés au scolaire

la question de l’opportunité des opérations devant l’importance des usages ludiques, non scolaires des élèves, La question de la sécurité des élèves,  

s’accorder une définition d’un ENT : plusieurs briques, outil d’accès et de diffusion, des outils de gestion de classe et affichage d’informations vers parents, élèves, des espaces de partage et de communication, quelles sont les fonctionnalités ? 

2 grandes familles et des variantes

ENT de services aux personnes : communication avec les acteurs extérieurs, ouvrir l’école (et parfois  contraire aux objectifs des enseignants)

ENT pédagogique : intranet pour les enseignants 

Distinguer,  

usages ou  pratiques ? 

 
Les usages : réels/prescrits

Les pratiques rapportées/constatées

Philippe Laborgne et Ghislaine Gueudet 

La recherche « usage des TICE chez les stagiaires IUFM »

30 enseignants chercheurs impliqués, issus de différents laboratoires + équipe en projet INRP+ IUFM. 

2 axes majeurs :

· dispositifs instrumentés de formation, certification B2i C2i

· pratiques instrumentées dans la préparation de la classe ou en classe : axe didactique privilégié – analyse des savoirs – maths, SVT physique

objectif : la genèse d’usage des technologies chez les stagiaires IUFM : usages personnels, usages professionnels, en différé de la classe ou auprès des élèves.

méthodologies : 

- recueil de données par questionnaire dans 4 IUFM en 2003-2004, Les questionnaires ont apporté des résultats fins sur les usages personnels et hors classe.

- études de mémoires professionnels, dans 3 IUFM pour l’articulation entre formation et mémoires (qui mettent en œuvre des TICE) 

l’analyse de l’utilisation de bases d’exercices en math, des usages des logiciels Paraschool (payé par la région pour les lycées) ou de  Math en poche, (issu de la mutualisation et qui deviendra un manuel papier l’an prochain).

Christine Dioni 

La Recherche-action :   Observatoire académique des usages TICE

Lancé en septembre 2005 un partenariat avec la Datice du rectorat de l’académie de Nantes et l’INRP, 

objet : la création d’un observatoire des pratiques TICE en collèges et lycées au niveau académique. 

pour l’Académie de Nantes, l’observatoire est un outil de pilotage des TICE 

pour l’INRP, un terrain  pour observer les usages effectifs dans un contexte ordinaire, cerner les représentations, expérimenter des méthodologies d’observation 

Phase 1 : définition d’une architecture globale à 4 volets :   

· des tableaux de bord sur les TICE au niveau d’une part de l’établissement, et d’autre part, par données cumulées, au niveau de l’académie à base d’indicateurs en cours de définition

· des baromètres (enquêtes annuelle sur panels d’enseignants et d’élèves) pour cerner l’évolution, des pratiques, des perceptions, des attitudes auprès,

· des études thématiques et pour évaluer les « bonnes pratiques » (objectif premier de l’inspection)

· un système de veille, pour recenser les expérimentations, projets,  autours des usages effectifs des TICE

Phase 2 (en cours) : une étude de faisabilité par des entretiens auprès des différents contributeurs pour définir les éléments de contexte socio-technique dans lequel se fait le déploiement, mesurer leur adhésion au principe même d’une observation longitudinale des usages et évaluer les obstacles (notamment les rejets et biais), 

Le contexte 

Un déploiement  « ordinaire » des TICE  au sein d’une académie,  sans opération spectaculaire, un terrain et un objectif d’observation qui ne soulève pas de conflit majeur

la volonté (au niveau du recteur et en dessous) de mener une réflexion sur les usages à partir d’une vision réaliste de la place des TICE. 

une démarche « participative », ’observatoire devra s’appuyer en interne  sur une contribution collective : chefs d’établissement, enseignants, responsables TICE, inspecteurs, services du Rectorat…. 

Une bienveillance envers la recherche INRP  comme accompagnateur « scientifique et méthodologique » de l’observation

Un partenariat Académie/INRP dans le cadre d’une convention : un groupe de travail mixte : services du rectorat, équipe INRP et une mise de fonds des deux côtés 

2 - perspectives et suites possibles à cette première rencontre 

notre dénominateur commun : l’étude de dispositifs complexes existants et non pas de situations de laboratoire avec des approches plurielles 

l’ouverture du groupe à de nouveaux entrants : elle se fera par cooptation à partir des connaissances sur ce qui se passe dans d’autres terrains (9 projets en cours en France)  par exemple Amiens (et la 1ère expérience en 2000 de livre électronique) ou Besançon. 

Des suggestions 

identifier des thématiques communes mais nos entrées ne sont pas forcément convergentes et des difficultés car il est impératif de respecter nos objets de recherche en cours. 

trouver un consensus sur une question transversale, une méta question en arrière-plan  de nos démarches et qui donnerait un sens commun et un objectif à la confrontation de nos résultats. Il s’agirait de faire un retraitement de nos constats sur à partir d’un axe commun au cœur de la recherche. Certains s’élèvent contre le risque d’avoir une question trop générale 

Exemples de questionnement : 
· la place des TICE dans l’enseignement  et dans quels cas les TICE sont un élément d’amélioration des apprentissages 

· les compétences techniques des enseignants et le courant C2I 

· les vagues d’innovation et le décalage usages prévus/usages effectifs … 
· la comparaison dispositif parachuté/dispositif co-construit

· Le thème des résistances dans une discipline ou un dispositif, avec des déclinaisons : appropriation, changement, transformation des pratiques.. 

mise au point d’outils communs  et développer par des échanges des références communes, une culture commune
· un lexique,  échanger sur des concepts et se trouver une unité de sens dans les points de vue pour renforcer la crédibilité de nos recherches 
· des réflexions sur les choix méthodologies :

· grille d’observation ou observation clinique ? 
· critères d’évaluation et indicateurs  d’usages 
· des bibliographies mutualisées  sur le site INRP (responsable : Sylvain Genevois)

pour cela et  nous décidons 

1° de créer un espace collaboratif dans quickplace  hébergé sur le site e-praxis pour donner un support à notre « réseau » (responsables : Claude  Bertrand et Sylvain Genevois ? )

contenu à placer dans  l’immédiat :

· ce compte-rendu 
· la présentation de nos projets 
· nos résultats publiables
· nos participations à des colloques,

· … et toute autre information sur l’avancée de nos recherches propre à maintenir le contact

2°) organiser un cycle de rencontres bi-annuelles (en octobre et mars) (responsables C Dioni et JL Rinaudo)  permettant à chacun de faire des interventions longues sur nos projets (partir en aval des recherches et aller jusqu’à la présentation de résultats). Notre objectif dans un premier temps est de répondre à un besoin d’échanger sur le fond de notre sujet comme l’a montrée cette première journée. Il s’agit donc de prendre notre temps pour des présentations complètes de nos travaux pour ensuite leur porter des regards pluriels et mener ainsi un travail interdisciplinaire. La mise en commun de nos résultats de recherche pourra aussi nous nous permettre de faire émerger une question transversale  

Notre prochaine journée est fixée au vendredi 13 octobre à l’INRP  

Au programme, 

matin : 

· point sur le devenir de nos projets

·  présentation : projet « ENT Grenoble » S Genevois et F Poyet 

après-midi : projet « Landes » : Hervé Daguet 

